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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Rapport presente par le Secretaire general en 

application du paragraphe 5 de la resolution 955 

(1994) du Conseil de securite (S/1995/134) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport 
presente par le Secretaire general en application du para¬ 
graphe 5 de la resolution 955 (1994) du Conseil de securite 
(S/1995/134). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/148, qui contient le texte d'un projet de 
resolution elabore par le Conseil au cours de ses consul¬ 
tations prealables. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Ma delegation voudrait 
remercier le Secretaire general de son rapport presente en 
application du paragraphe 5 de la resolution 955 (1994) du 
Conseil de securite. Comme les membres le savent, l’insti- 
tution du tribunal international repond a une demande 
explicite du Gouvernement rwandais, soucieux d’instaurer 
dans le pays une justice et un etat de droit qui lui 
manquaient depuis 1959. 

Parmi les points qui tenaient a coeur au Gouvernement 
et au peuple rwandais, ce n’etait ni la punition ni la 
vengeance, mais c’etait la justice, la creation d’un Etat de 
droit, c’etait d’etablir une base qui permettrait de briser le 
cercle vicieux de l’etat d’impunite qui regnait dans le pays 
depuis plus de 35 ans. Les membres du Conseil se souvien- 


dront que le resultat des debats du Conseil de securite ne 
correspondait plus exactement aux attentes et aux besoins 
du peuple rwandais et de son gouvernement. 

Qu’il me soit permis, a titre de rappel, de dire que 
parmi les raisons qui ont pousse ma delegation a vouloir 
voter contre cette resolution que nous avions nous-memes 
demandee, il y a celle du siege du Tribunal international 
pour le Rwanda. Ce siege, mon peuple le voulait au 
Rwanda, etant donne que c’est un tribunal pour juger les 
Rwandais. En effet, le peuple rwandais a besoin d’assister 
a la justice de ses enfants, comme tous les peuples du 
monde. Les Allemands, les Fran£ais, les Juifs et les autres 
peuples du monde Pont fait, en particulier apres la 
deuxieme guerre mondiale de 1940-1945. On ne voit pas 
pourquoi ce droit peut etre refuse au peuple rwandais, un 
peuple qui veut utiliser la justice comme fondement de 
F unite nationale apres le genocide de 1994, cette meme 
justice qui va servir de base pour la reconstruction de ce 
pays detruit par l’injustice, mais aussi, et plus important, 
comment les survivants du genocide et des massacreurs 
pourront-ils pardonner s’ils n’assistent pas a la justice? 

Pour des raisons pratiques, ma delegation trouve que 
le deplacement du siege en dehors du Rwanda va necessiter 
une mobilisation de ressources immenses pour assurer la 
presence des personnes coupables, le deplacement et le 
logement de leurs temoins, les frais de deplacement des 
plaignants et de leurs temoins. Pour un pays qui n’a pas de 
ressources et pour une organisation qui se plaint d'un 
manque de financements, ma delegation a peur que les 
resultats du Tribunal international pour le Rwanda 
s’annoncent tres maigres. 

Pour des raisons de cooperation, dans la mesure du 
possible, et a condition que les interets du peuple rwandais 
ne soient pas en jeu, le Gouvernement du Rwanda a deja 
accepte de collaborer avec le Tribunal international et de lui 
apporter son concours. C’est dans ce cadre de collaboration 
que ma delegation, tout en preferant que le siege du 
Tribunal soit etabli au Rwanda, ne s’oppose pas a ce qu’il 
le soit dans un pays voisin, proche du Rwanda pour mini¬ 
miser les consequences que j’ai citees plus haut, dues au 
deplacement du Tribunal hors du pays. 

Ma delegation voudrait profiter de cette occasion pour 
remercier la Tanzanie qui, encore une fois, dans la ville 
d’Arusha, va jouer un role historique et symbolique pour le 
Rwanda. Ma delegation voudrait partager le souci du Secre¬ 
taire general exprime dans son rapport au paragraphe 42 sur 
la justice et l'equite necessaires pour ce Tribunal internatio¬ 
nal. Neanmoins, le fait d’utiliser cet argument pour deplacer 
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le Tribunal international pour le Rwanda n'est pas partage 
du tout par ma delegation. Le Gouvernement du Rwanda a 
le souci et le sens de la justice et de requite mieux que 
quiconque. La preuve en est que c’est lui qui avait demande 
le Tribunal international. Ma delegation souhaite que d'au- 
tres arguments puissent etre trouves pour ce deplacement. 

Je voudrais terminer en remerciant le service juridique 
du Secretariat qui a contacte regulierement ma delegation en 
ce qui concerne le Tribunal international sur le Rwanda. 
Dans la situation actuelle du Rwanda, de pareils contacts 
sont necessaires et facilitent la cooperation. Je voudrais 
rappeler que le souci de justice au Rwanda dont temoigne 
le Conseil de securite exige que Ton pense serieusement a 
l’appui des tribunaux rwandais qui pourront completer le 
travail de ce Tribunal international. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre le projet de resolution S/1995/148 aux 
voix. 


II est procede au vote a mam levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 
France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Etats- 
Unis d'Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a Tunanimite en tant que resolution 977 
(1995). 

II n’y a plus de noms inscrits sur la liste des orateurs. 
Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de son examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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